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RECOURS COLLECTIF HARDY c. LES HÔPITAUX FÉDÉRAUX INDIENS 

PLAN DE NOTIFICATION DE LA MISE EN ŒUVRE DU RÈGLEMENT 

1. INTRODUCTION 

a. La phase I du plan de notification portait sur l’avis de certification et l’audience 

d’approbation du règlement et s’est terminée par la diffusion d’avis approuvés 

par la cour annonçant que l’action avait été certifiée conformément à 

l’ordonnance de certification de la Cour fédérale. Les avis visaient à informer les 

membres du groupe de leurs droits légaux par suite de la certification, y compris 

la nature contraignante de l’action pour tous les membres du groupe qui 

n’avaient pas choisi de s’exclure du règlement. En outre, les avis formulaient des 

conseils sur les procédures à suivre et les délais à respecter pour ceux qui 

souhaitaient s’exclure du règlement. Cette phase consistait à décrire également 

l’entente de règlement définitif proposé, les dates et le lieu de l’audience 

d’approbation du règlement et les sources à consulter pour obtenir des 

informations relatives au règlement. Elle visait également à fournir des 

informations sur la manière de s’y opposer aux membres qui le souhaitaient. Ces 

activités se sont poursuivies après l’audience d’approbation du règlement afin de 

s’assurer que les membres du groupe étaient informés de l’approbation du 

règlement et de leur droit de s’exclure du règlement avant le 25 août 2025.  

b. Le présent plan de notification décrit la stratégie de communication et de 

sensibilisation visant à informer les membres du groupe de l’approbation du 

règlement et du processus de réclamation, ainsi que de la mise en œuvre 

globale du règlement, conformément à l’entente de règlement approuvé par la 

Cour fédérale le 24 juin 2025. Le présent plan de notification décrit la manière 

dont les membres du groupe seront informés à chaque étape du processus de 

réclamation, jusqu’à la clôture du règlement, notamment : 

a. l’approbation du règlement; 

b. le lancement du processus de réclamation; 

c. les communications et les initiatives de sensibilisation continues; 

d. les communications après la période de réclamation; 

e. la clôture définitive du règlement. 
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c. Cette approche en plusieurs phases permettra de s’assurer que les membres du 

groupe sont informés et disposent de plusieurs moyens pour recevoir les avis et 

que de nombreuses possibilités de participer au règlement leur sont offertes 

conformément aux principes énoncés à l’article 4.02 de l’entente de règlement : 

a. Les avis seront émis de façon continue pendant toute la durée de la 

période de réclamation 

b. Les avis doivent être axés sur les membres du groupe 

c. Les avis doivent être adaptés à la culture 

d. Les avis doivent tenir compte des traumatismes 

e. Les avis doivent être directs, dans la mesure du possible 

2. OBJECTIFS DE COMMUNICATION 

a. Objectif : informer et impliquer le plus grand nombre possible de membres du 

groupe, afin qu’ils prennent connaissance du règlement et comprennent :  

a. les critères d’admissibilité à l’indemnisation;  

b. la procédure pour accéder au formulaire de réclamation, aux 
informations, aux ressources et au soutien nécessaires pour remplir 
leur demande d’indemnisation tout au long du processus de 
réclamation; 

c. l’entente de règlement et leurs droits à recevoir une indemnisation en 
vertu de celui-ci; 

d. le processus de réclamation et les dates limites;  

e. les ressources et les soutiens en santé mentale et mieux-être offerts. 

3. À PROPOS DES GROUPES 

a. Le règlement vise deux groupes :  

a. Le groupe principal : toute personne ayant séjourné dans un hôpital 

fédéral indien pendant la période visée par le recours collectif;  

b. Le groupe familial : toute personne étant la conjointe ou le conjoint, l’ex-

conjointe ou l’ex-conjoint, l’enfant, le petit-enfant, la sœur ou le frère 

d’un membre du groupe principal, ainsi que les conjointes ou conjoints, 

des enfants, des petits-enfants, des sœurs ou des frères de membres 

du groupe principal, ou toute autre personne ayant un droit dérivé en 
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vertu des lois applicables en matière de droit de la famille découlant 

d’un lien avec un membre du groupe principal. 

b. La période visée par le recours collectif est la période à compter de la date à 

laquelle le gouvernement du Canada a pris en charge la gestion et le contrôle 

d’un hôpital fédéral indien figurant à l’annexe D, soit commençant le 

1er janvier 1936 et prenant fin à la première des dates suivantes : 

a. la date de fermeture de l’hôpital fédéral indien; 

b. la date à laquelle la gestion et le contrôle de l’hôpital fédéral indien ont 

été effectivement transférés au gouvernement du Canada; 

c. le 31 décembre 1981. 

c. Les deux parties ont fait appel à des experts pour estimer la taille du groupe. Un 

expert a estimé que le nombre de membres du groupe principal toujours vivants 

en janvier 2016 variait probablement de 96 800 à 167 100. Un autre expert a 

estimé que le nombre de membres du groupe principal toujours vivants en 

janvier 2016 s’élevait à environ 131 031. Toujours selon un expert, on estime 

que 47 pour cent des membres du groupe principaux étaient âgés de moins de 

18 ans et que 54 pour cent étaient âgés de plus de 18 ans au moment de 

séjourner dans un hôpital. 

d.  Tenant compte de ces paramètres, les estimations des avocats du groupe sont 

les suivantes : 

a. Nombre prévu de demandes d’indemnisation : de 87 120 à 150 390 

b. Nombre prévu de demandes d’indemnisation par catégorie de la grille 

d’indemnisation : 

1. Niveau 1 : de 69 696 à 120 312 

2. Niveau 2 : de 3 990 à 68 88 

3. Niveau 3 : de 1 120 à 1 934 ans 

4. Niveau 4 : de 7 961 à 13 743 

5. Niveau 5 : de 4 353 à 7 513 

https://ihsettlement.ca/fr/annexe-d/
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a. Les demandes d’indemnisation successorales pour les membres décédés du 

groupe viseront les membres du groupe principal décédés le 25 janvier 2016 ou 

après cette date. 

4. FACTEURS AYANT UNE INCIDENCE SUR LA SIGNIFICATION D’UN AVIS 

a. Selon le recensement de 2021, 1 807 250 Autochtones vivent au Canada.1  

b. Les membres du groupe sont répartis dans tout le Canada, y compris dans les 

réserves, au sein des communautés/colonies autochtones et en dehors de 

celles-ci. Ceux qui résident hors d’une communauté autochtone sont répartis tant 

dans les régions rurales et que dans les régions urbaines. Les données du 

recensement de 2021 indiquent qu’environ 60 pour cent des membres des 

Premières Nations ne vivent pas dans des réserves.2 En outre, certains 

membres du groupe ne résident peut-être plus au Canada.  

c. Il se peut que certains membres du groupe soient actuellement incarcérés dans 

des établissements correctionnels ou des centres de détention. Selon le rapport 

annuel 2021-2022 du Bureau de l’enquêteur correctionnel, 32 pour cent de la 

population carcérale est composée d’Autochtones, ce qui limite l’accès aux 

informations et au soutien. 

d. Les membres du groupe sont répartis dans tout le Canada et, comme beaucoup 

d’entre eux ont été transportés vers des hôpitaux fédéraux indiens éloignés de 

leur communauté, ils ne se trouvent pas nécessairement à proximité des 

hôpitaux fédéraux indiens énumérés à l’annexe D. Il faudra tenir compte des 

membres du groupe qui vivent dans des régions rurales, urbaines et éloignées 

du Canada, y compris les populations inuit, ainsi que de ceux qui peuvent être 

incarcérés ou qui ne résident plus au Canada. 

e. Selon le recensement de 2021, 189 000 personnes ont déclaré parler au moins 

une langue autochtone. Patrimoine Canada souligne que les langues 

autochtones les plus parlées au Canada (en anglais seulement) sont : le cri, 

l’ojibwé, l’oji-cri et le déné. Les communications aux fins d’avis seront en français 

 
1 Statistique Canada. (2021). La population autochtone continue de croître et est beaucoup plus jeune que la population non 
autochtone, malgré un ralentissement de son rythme de croissance. https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-
quotidien/220921/dq220921a-fra.htm?indid=32990-2&indgeo=0.  
 
2 Statistique Canada. (2021). La population autochtone continue de croître et est beaucoup plus jeune que la population non 
autochtone, malgré un ralentissement de son rythme de croissance. https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-
quotidien/220921/dq220921a-fra.htm?indid=32990-2&indgeo=0. 

https://oci-bec.gc.ca/sites/default/files/2023-06/annrpt20212022-fra.pdf
https://oci-bec.gc.ca/sites/default/files/2023-06/annrpt20212022-fra.pdf
https://ihsettlement.ca/fr/annexe-d/
https://www.statcan.gc.ca/fr/recensement/sensibilisation-recensement/soutien-collectivite/langue
https://www.statcan.gc.ca/fr/recensement/sensibilisation-recensement/soutien-collectivite/langue
https://www.itk.ca/wp-content/uploads/2017/06/TableauFiP_EN.pdf
https://www.itk.ca/wp-content/uploads/2017/06/TableauFiP_EN.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/220921/dq220921a-fra.htm?indid=32990-2&amp;amp;indgeo=0
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/220921/dq220921a-fra.htm?indid=32990-2&amp;amp;indgeo=0
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/220921/dq220921a-fra.htm?indid=32990-2&amp;amp;indgeo=0
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/220921/dq220921a-fra.htm?indid=32990-2&amp;amp;indgeo=0
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et en anglais, certains documents étant également disponibles en innu, en cri, en 

anishinaabemowin, en atikamekw, en inuktitut, en déné, en mi’kmaq et en oji-cri. 

Dans la mesure du possible, il convient de prendre en considération la langue 

des signes québécoise (LSQ) et américaine (ASL) pour certains efforts de 

communication. 

f. De nombreux membres du groupe seront informés du règlement par l’entremise 

de communications indirectes. Il sera important de recourir à des approches 

multimédias, à une large participation communautaire et à des communications 

régulières à toutes les étapes du processus de réclamation afin d’assurer la 

sensibilisation. 

g. Les plus jeunes membres du groupe principal auront environ 45 ans, ce qui en 

fait un groupe plus âgé ayant un accès varié aux canaux de communication, en 

particulier aux réseaux sociaux, ce qui nécessite une approche qui inclut la radio 

et la presse écrite ainsi que des méthodes numériques et directes.  

h. Un groupe plus âgé peut entraîner un niveau plus élevé de demandes 

d’indemnisation successorales, ce qui peut compliquer le processus pour les 

familles et nécessiter des efforts de communication, des ressources et des outils 

particuliers. 

i. Il peut y avoir une certaine confusion parmi les personnes qui ont reçu des 

traitements dans des établissements autres que des hôpitaux fédéraux indiens.  

j. La connectivité est un facteur à considérer pour les membres du groupe vivant 

dans des régions rurales ou éloignées où l’accès à Internet et aux 

communications numériques est plus limité. En outre, il se peut que les publics 

plus âgés n’utilisent pas Internet, ce qui nécessite de se concentrer 

particulièrement sur la radio, la télévision, les activités dans les communautés et 

la sensibilisation. 

k. Créer des documents permettant aux membres de la famille et aux amis des 

membres du groupe de contribuer à faire connaître le règlement. 

l. De nombreux membres du groupe et leurs familles ont vécu au moins une 

expérience négative de l’enfance (ENE), et généralement plusieurs; il s’agit 

d’événements traumatisants survenant entre 0 et 17 ans. Les épreuves vécues 

pendant l’enfance peuvent perturber le développement normal et entraîner des 
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répercussions sur la santé tout au long de la vie. Ces expériences peuvent durer 

des décennies et entraîner des répercussions sur les générations suivantes 

d’une même famille. 

m. L’annonce de l’approbation du règlement et de l’ouverture de la période de 

réclamation peut être une bonne nouvelle pour certains, mais elle peut 

également réveiller de vives émotions chez d’autres, ce qui peut être aggravé en 

raison de la nature du règlement, qui comprend une indemnisation pour les 

mauvais traitements et préjudices psychologiques, verbaux, physiques et/ou 

sexuels subis dans les hôpitaux fédéraux indiens. Les communications doivent 

tenir compte des traumatismes, être adaptées à la culture et veiller à ce que les 

membres du groupe soient aiguillés vers des services de soutien en matière de 

santé mentale et de mieux-être. 

n. Des efforts seront nécessaires pour s’assurer que les membres du groupe 

comprennent que ce règlement ne prévoit pas d’indemnisation pour les fautes 

professionnelles médicales ou autres demandes d’indemnisation liées à des 

traitements médicaux reçus dans un hôpital fédéral indien.  

o. Il sera important de sensibiliser les communautés, en particulier auprès des 

membres plus âgés du groupe, et, compte tenu de la nature du groupe et des 

questions soulevées dans le cadre de l’action, la sensibilisation devrait s’étendre 

au-delà des régions situées à proximité des hôpitaux. 

p. La Loi canadienne anti-pourriel (LCAP) et les protections relatives à la collecte et 

à l’utilisation des renseignements personnels en vertu de la Loi sur la protection 

des renseignements personnels exigent une approche à volets multiples pour 

émettre des avis, ce qui comprend une sensibilisation directe, de la publicité 

payante et une sensibilisation des communautés et des partenaires afin 

d’atteindre le plus grand nombre possible de membres du groupe. 

q. Les règlements sont, par leur nature, complexes et souvent techniques. Les 

niveaux d’alphabétisation et d’éducation variés et les expériences traumatisantes 

cumulées peuvent avoir une incidence sur la capacité des membres du groupe à 

comprendre un langage hautement technique et juridique. Les expériences 

négatives avec d’autres procédures judiciaires et institutions peuvent ajouter à 
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ces difficultés. Il est important d’utiliser un langage simple et adapté aux 

traumatismes afin d’assurer la compréhension des membres et leur participation. 

5. APPROCHE 

a. Le plan de notification prévoit des communications simples, claires et 

multilingues visant à atteindre le plus grand nombre possible de membres du 

groupe, y compris ceux qui vivent dans les régions urbaines, dans les réserves, 

dans les communautés rurales et éloignées du Canada, ainsi que ceux qui sont 

incarcérés ou qui résident à l’extérieur du Canada. Les circonstances 

particulières des publics, notamment leur âge et leur répartition géographique, 

leurs expériences vécues, les différences de communication entre les 

générations, la diversité des langues et des cultures, les niveaux 

d’alphabétisation et l’accès inégal à un service Internet fiable, sont prises en 

considération. À cette fin, le fournisseur de services de signification d’avis 

élaborera des stratégies, des campagnes et des tactiques de communication 

pour plusieurs phases de la mise en œuvre du règlement, notamment les phases 

suivantes : 

a. Phase 1 : avis d’approbation du règlement et ouverture du processus 

de réclamation (de 0 à 6 mois)  

b. Phase 2 : communications et sensibilisation continues (de 6 à 18 mois)  

c. Phase 3 : période d’écoulement du délai (de 18 à 30 mois) 

d. Phase 4 : période postérieure aux demandes d’indemnisation (de 0 à 

18 mois après la date limite)  

e. Phase 5 : clôture du règlement  

b. Le fournisseur de services de signification d’avis mettra en œuvre un programme 

de gestion des problèmes comprenant la surveillance des médias traditionnels et 

sociaux ainsi que des commentaires des communautés afin de traiter les 

problèmes de mésinformation, de désinformation, de confusion ou les cas de 

particuliers ou d’organisations présentant le règlement de manière erronée. Il 

veillera également à ce que des réponses appropriées soient mises en place 

pour protéger les intérêts des membres du groupe.   

6. CONSIDÉRATIONS STRATÉGIQUES 
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a. Veiller à ce que certains documents judiciaires (p. ex., des avis abrégés et 

détaillés) et d’autres renseignements pertinents soient rédigés dans un langage 

clair, simple et accessible, dans des formats très visuels et accessibles (y 

compris en gros caractères) et fournis dans les langues appropriées pour 

communiquer avec les personnes concernées (notamment en français et 

anglais, certains documents étant disponibles en innu, en cri, anishinaabemowin, 

en atikamekw, en inuktitut, en déné, en mi’kmaq et en oji-cri). Le cas échéant, la 

LSQ et l’ASL seront intégrées pour les personnes malentendantes. 

b. Élaborer des communications dans plusieurs formats (écrit, visuel, audio) en 

tenant compte des différents besoins linguistiques et d’accessibilité ainsi que des 

niveaux d’alphabétisation afin de s’adapter à la diversité des styles 

d’apprentissage et des antécédents linguistiques.  

c. Créer des messages en fonction de l’avis d’approbation du règlement et des avis 

ultérieurs, qui sont clairs et concis, qui tiennent compte des traumatismes et qui 

sont ancrés dans la culture.  

d. Créer une identité visuelle distincte et culturellement appropriée pour les 

communications relatives à ce règlement, en utilisant des couleurs, des éléments 

visuels et d’autres repères visibles et accessibles, afin de clarifier à qui s’adresse 

ce règlement et ce qu’il signifie pour les membres du groupe.  

e. Prévoir les questions que les membres du groupe pourraient se poser au sujet 

du règlement, les préparer et élaborer des réponses claires, accessibles et 

sensibles en collaboration avec l’administrateur des demandes et les autres 

parties. 

f. Informer directement le plus grand nombre possible de membres du groupe, en 

tenant compte des limites liées à l’obtention des coordonnées, en utilisant des 

moyens tels que des lettres, des courriels, des envois postaux sans adresse, des 

campagnes d’appels téléphoniques, des organisations tierces en personne, des 

efforts d’engagement et de sensibilisation ainsi que le site Web du règlement. 

g. Utiliser une combinaison de médias en ligne (sociaux et numériques), de médias 

traditionnels gratuits et payants, de publicité extérieure et de tactiques de 

communication directe pour atteindre les particuliers par les canaux qu’ils 
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fréquentent et auxquels ils font confiance comme sources d’information, et les 

aiguiller vers les soutiens et les ressources disponibles.  

h. Atténuer le risque de désinformation grâce à la gestion des problèmes, aux 

relations avec les médias et à un engagement proactif et réactif sur les médias 

sociaux et traditionnels.  

i. Veiller à ce que les personnes qui fournissent un soutien direct aux membres du 

groupe aient accès à des ressources de communication ainsi qu’à des soutiens 

en mieux-être et autres aux fins de sensibilisation. 

j. Tirer parti, dans la mesure du possible, des canaux communautaires locaux et 

régionaux de confiance, tels que les bulletins d’information, la radio et les 

organisations communautaires, afin d’accroître la sensibilisation auprès des 

membres du groupe et de les renseigner sur les soutiens offerts. 

k. Élaborer une approche de communication propre aux membres du groupe qui 

sont incarcérés afin de s’assurer que tous savent en quoi consistent le processus 

de réclamation et les critères d’admissibilité et qu’ils ont la possibilité de 

soumettre une demande d’indemnisation. 

7. TACTIQUES PARTICULIÈRES DE NOTIFICATION 

a. La série de tactiques et d’activités suivantes servirait à mettre en œuvre le plan 

de notification. D’autres tactiques et approches peuvent être recommandées, au 

besoin.  

a. Site Web. Le site Web actuel du règlement sera élargi afin de servir de 

« source d’informations fiable » pour les membres du groupe 

concernant l’entente de règlement ainsi que de centre de ressources 

élaborées pour aider les gens à naviguer à travers le processus de 

réclamation. Ce site Web contiendra des copies de l’entente de 

règlement, des documents juridiques, des avis, des formulaires de 

réclamation et d’autres documents relatifs au processus de réclamation, 

des FAQ, des vidéos interactives, des ressources pédagogiques et 

d’autres ressources informatives. Des options de clavardage en ligne 

aideront les membres du groupe à accéder rapidement et efficacement 

aux informations.  
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Le site Web doit être mentionné dans tous les avis et toutes les 

publicités. Le site Web sera conçu pour être conforme aux normes 

d’accessibilité (Règles pour l’accessibilité des contenus Web ou WCAG 

2,1 niveau AA), sera réactif et veillera à ce que les informations soient 

accessibles dans divers formats et environnements, y compris dans les 

régions où la connectivité est faible. Les avis affichés seront visibles 

pour les visiteurs du site Web et proactives et comporteront des options 

de lisibilité et audio pour améliorer l’accès à l’information. 

b. Un outil d’information sur l’admissibilité en ligne et un soutien pour 

naviguer à travers le processus de réclamation seront offerts aux 

membres du groupe pour les aider à comprendre les critères 

d’admissibilité et les aiguiller vers les ressources et les soutiens 

disponibles pour soumettre une demande d’indemnisation.  

c. Les membres du groupe pourront s’inscrire à des listes de marketing et 

de diffusion sur le site Web afin de recevoir des nouvelles et des mises 

à jour.  

d. La ligne d’information pour les demandeurs (1 888 592-9101) sera 

gérée par l’administrateur des demandes et fournira une assistance 

bilingue et gratuite aux membres du groupe, à leurs familles, à leurs 

représentants et à toute autre personne qui souhaite obtenir des 

renseignements sur l’entente de règlement ou une assistance pour 

soumettre une demande d’indemnisation. La ligne d’information fournira 

une assistance téléphonique rapide et attentionnée aux membres du 

groupe, en clarifiant les informations et en aiguillant les personnes vers 

les ressources appropriées en matière de soutien aux demandeurs, de 

santé mentale et de services de mieux-être. Les appelants pourront 

choisir l’une des options suivantes : 

1.  Appuyer sur le 1 pour parler à l’administrateur des demandes  

2. Appuyer sur le 2 pour être mis en relation avec un assistant aux 

réclamations et obtenir un soutien direct 

3. Appuyer sur le 3 pour être directement transféré à la Ligne 

d’écoute d’espoir pour le mieux-être 
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4. Les membres du groupe qui ne choisissent aucune de ces options 

et qui restent en ligne seront automatiquement dirigés vers 

l’administrateur des demandes. 

e. Avis direct : les avis imprimés et les documents de communication, y 

compris les trousses de communication contenant des documents 

promotionnels papier et en format numérique (avis, brochures, cartes 

postales, publications sur les réseaux sociaux et affiches), seront 

envoyés (en format papier ou numérique) à différents moments pendant 

la mise en œuvre du règlement à chacune des entités suivantes :  

• aux organisations et communautés des Premières Nations, des 

Inuits et des Métis (en commençant par les communautés situées 

à proximité des hôpitaux fédéraux indiens, puis en s’étendant à 

toutes les communautés du Canada, le cas échéant); 

• aux organisations communautaires, aux organismes de 

ressources et de services connus pour interagir avec les membres 

du groupe et leurs familles ou leur fournir un soutien; 

• aux membres de la communauté qui contactent l’administrateur 

ou le fournisseur de services de signification d’avis pour 

demander des documents de communication, tels que des plans 

de notification, des formulaires de réclamation ou d’autres 

documents d’information concernant le règlement;  

• aux membres du groupe qui se sont inscrits pour recevoir des 

informations sur le règlement, soit sur le site Web du règlement, 

soit auprès des avocats du groupe; 

• par l’entremise de courriers non adressés envoyés aux 

communautés autochtones, en mettant particulièrement l’accent 

sur les régions à proximité de l’un des 33 hôpitaux fédéraux 

indiens figurant à l’annexe D ou qui y sont associées. 

f. Campagnes régulières par courriel, par texte et téléphoniques : les 

abonnés à la liste du règlement recevront régulièrement des mises à 

jour (par le canal de leur choix) afin de les sensibiliser et de les 

encourager à participer.  

https://ihsettlement.ca/fr/annexe-d/
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g. Cartes postales envoyées par la poste : la sensibilisation à l’échelle 

locale sera renforcée par l’envoi ciblé de cartes postales, en plus d’avis 

directs, à intervalles réguliers à diverses communautés, en mettant 

particulièrement l’accent sur les régions à proximité des 33 hôpitaux 

fédéraux indiens énumérés à l’annexe D ou qui y sont associées, avec 

la possibilité d’envois supplémentaires dans les communautés 

éloignées afin d’accroître la sensibilisation, de répondre aux questions 

et préoccupations ou de corriger les informations erronées. 

h. Communiqués de presse nationaux : une série de communiqués de 

presse sera rédigée et diffusée par l’intermédiaire d’une agence de 

transmission nationale et/ou de NationTalk à différentes étapes du 

processus de réclamation, notamment, l’approbation du règlement, la 

période de lancement des demandes d’indemnisation et les campagnes 

de rappel. L’objectif est de faire connaître le règlement, de 

communiquer les détails de l’avis, d’expliquer les critères d’admissibilité 

et de présenter le processus de réclamation, les ressources et les 

soutiens offerts ainsi que les dates limites pertinentes. Le communiqué 

de presse (en anglais) sera traduit en français et dans les langues 

autochtones suivantes pour être diffusé et publié sur le site Web : en 

innu, en cri, en anishinaabemowin, en atikamekw, en inuktitut, en déné, 

en mi’kmaq et en oji-cri.  

i. Sensibilisation des médias : afin de compléter la diffusion des 

communiqués de presse et de sensibiliser davantage le public, une 

stratégie proactive de sensibilisation des médias sera élaborée pour 

chaque communiqué. Cette stratégie comprendra une sensibilisation 

proactive des journalistes et des médias nationaux et régionaux qui 

couvrent les questions autochtones et s’adressent à un public 

autochtone. Les journalistes et les organes de presse seront désignés 

et surveillés quant à leur capacité à atteindre les publics cibles. Ils 

feront régulièrement l’objet d’un examen et seront mis à jour afin de 

mieux rendre compte des tendances et des préférences des membres 

du groupe en matière de communication.  

https://ihsettlement.ca/fr/annexe-d/
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j. Réseaux sociaux organiques : une stratégie organique sera élaborée et 

mise en œuvre afin de s’assurer que les membres du groupe peuvent 

accéder à des informations précises et accessibles par les réseaux 

sociaux qu’ils fréquentent. Cette stratégie inclura probablement la 

création et la mise en place d’au moins un réseau social « officiel » sur 

Meta (Facebook et Instagram) pour diffuser des informations sur le 

règlement, ainsi que la création et la publication régulières de contenus 

informatifs. Il pourra s’agir de communiquer des directives aux 

communautés et de gérer tous les réseaux sociaux, de répondre aux 

questions sur le règlement (au moyen de messages préapprouvés) et 

de corriger les informations erronées, le cas échéant. 

k. Médias payants : afin d’atteindre les publics clés par l’entremise de leur 

plateforme préférée, une approche publicitaire numérique multivoie sera 

mise en œuvre. Ces efforts sont essentiels pour atteindre les membres 

du groupe qui pourraient ne pas recevoir d’avis directs, ne pas 

connaître l’existence du site Web ou ne pas être actifs sur les réseaux 

sociaux. Les médias payants se concentreront sur le lancement du 

processus de réclamation et sur des campagnes de rappel particulières, 

en plus de la publicité numérique payante de base régulière entre les 

périodes de campagne afin de maintenir la sensibilisation et 

l’engagement. Les médias payants devront chercher à accroître la 

sensibilisation au règlement, à mieux le faire comprendre et à s’assurer 

que les membres du groupe peuvent exercer leurs droits et y participer. 

Cela comprendra les initiatives suivantes : 

a. Publicités sur Google : une campagne de recherche sur 

les publicités diffusées sur Google permettra d’enregistrer 

le nombre de personnes qui recherchent activement des 

informations en rapport avec les hôpitaux fédéraux indiens 

et de les diriger vers le site Web du règlement. 

b. Affichage numérique : une combinaison d’annonces 

publicitaires sur des sites d’éditeurs autochtones de 

premier plan permettra d’atteindre les visiteurs de ces 

sites. Ciblage contextuel sur d’autres éditeurs de contenu 
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d’actualité, avec une attention particulière pour les 

actualités autochtones, combiné à d’autres possibilités de 

publicité audio et vidéo en fonction de la recherche et du 

suivi des possibilités les plus efficaces pour atteindre les 

membres du groupe.  

c. Publicité sur les réseaux sociaux : la publicité payante sur 

Meta (Facebook et Instagram) offrira une portée et une 

accessibilité considérables auprès de nos publics cibles. Il 

pourra s’agir de publicité géographique et contextuelle sur 

Facebook et Instagram ainsi que d’autres plateformes de 

réseaux sociaux, au besoin, pour atteindre efficacement 

les membres du groupe. 

d. Imprimés : une combinaison de publicités imprimées dans 

les principales publications autochtones et autres partout 

au Canada. Les publicités conçues comprendront des 

informations pertinentes pour les membres du groupe, en 

utilisant des visuels culturellement appropriés et tenant 

compte des traumatismes. Elles comprendront également 

des messages en langage clair pour diriger les membres 

du groupe vers le site Web spécialisé afin d’en savoir plus 

sur le règlement et leurs options et afin qu’ils accèdent aux 

formulaires de réclamation et les remplissent. Des efforts 

seront déployés pour assurer une portée nationale et 

régionale dans les publications grand public et 

autochtones appropriées. Les promotions imprimées 

comprendront des placements bihebdomadaires ou 

mensuels dans le cadre d’une campagne d’une durée de 

six (6) à huit (8) semaines à intervalles réguliers tout au 

long de la période de réclamation. Des publicités 

supplémentaires en ligne (bannières) seront placées sur 

les sites Web des publications, le cas échéant. Les 

publications potentielles pour le placement comprennent 

(sans s’y limiter) : 
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i. l’Ha-Shilth-Sa (C.-B. – en anglais seulement); 

ii. l’Alberta Native News (Alb. – en anglais 

seulement); 

iii. le Saskatchewan Indigenous News (Sask. – en 

anglais seulement); 

iv. le Wawatay News (Ont. – en anglais seulement); 

v. leTurtle Island News (Ont. et national – en anglais 

seulement); 

vi. Le Nation (Qc – en anglais seulement); 

vii. le Mi’kmaq Maliseet Nations News (Atl. – en 

anglais seulement); 

viii. le Yellowknifer (T.N.-O. – en anglais seulement);  

ix. le Yukon News (Yn – en anglais seulement); 

x. le Nunatsiaq News (Nunavut – en anglais 

seulement). 

e. Radio : la radio sera un outil important compte tenu de 

l’âge et de l’emplacement éventuel des membres du 

groupe visé. Des publicités seront diffusées sur les 

réseaux radiophoniques urbains, ruraux et autochtones 

canadiens à l’échelle nationale, régionale et locale. Ces 

publicités radiophoniques consisteront en des messages 

publicitaires de 30 secondes qui seront diffusés à plusieurs 

reprises pendant les campagnes nationales, avec des 

publicités radiophoniques supplémentaires au besoin dans 

certaines communautés afin de sensibiliser la population, 

de favoriser l’engagement, de régler les problèmes et de 

corriger la désinformation. En outre, des efforts de 

sensibilisation communautaire seront déployés afin de 

diffuser des messages d’intérêt public à la radio dans les 

petites communautés disposant de stations ou de chaînes 
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de radio plus modestes. Les stations comprendront les 

suivantes (sans s’y limiter) : 

i. CFWE/CJWE/Raven (Alb.)   

ii. CJNY (Vancouver, C.-B.)  

iii. CJRR-FM (Vancouver, C.-B.)  

iv. CKCC-FM (Campbell River, C.-B.)  

v. CIRX-FM (C.0B.)  

vi. CFVB-FM (C.-B.)  

vii. CFNR Network (Nord et centre de la C.-B.)  

viii. CHUT-FM (Simond Lake, C.-B.)  

ix. CJLJ-FM (Williams Lake, C.-B.) 

x. Nuxalk Radio (Bella Coola, C.-B.) 

xi. Tsilhqot’in Rado (Williams Lake, C.-B.) 

xii. NCI Network – + de 40 stations (Man.)  

xiii. Wawatay Radio (Sioux Lookout, Ont.)  

xiv. CKRZ-FM (Ont.)  

xv. CKIQ-FM (Nt) – Iqualuit  

xvi. CFAN-FM (Miramichi, N.-B.)  

xvii. CKHJ (Fredericton, N.-B.)  

xviii. CFQM-FM (Moncton, N.-B.)  

xix. CKOH-FM/CKOK-FM (T.-N.-L.)  

xx. CHOZ (St. John’s, T.-N.-L.)  

xxi. CKTY-FM (Truro, N.-É.)  

xxii. CHFX-FM (Halifax, N.-É.)  

xxiii. AVR99.7 (Digby, N.-É.)  
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xxiv. CHER & CKPE (Sydney, N.-É.)  

xxv. AVR & MAGIC (Kentville, N.-É.)  

xxvi. CKLB-FM (T.N.-O.)  

xxvii. CFYK-FM (Yellowknife, T.N.-O.)  

xxviii. CKQK-FM (Charlottetown, Î.-P.-É.)  

xxix. MBC Network – 30+ stations (Sask.)  

xxx. CITK-FM (Opitciwan, Qc)  

xxxi. CIMB-FM (Pessamit, Qc)  

xxxii. CKAU-FM (Mani-utenam, Qc) – Sept-Îles 

f. Télévision : des publicités télévisées seront diffusées à 

intervalles réguliers sur les réseaux nationaux et ceux qui 

ciblent les publics autochtones (pendant les périodes de 

forte audience). Courtes annonces de 30 secondes 

recourant au ciblage contextuel (contenu autochtone) et au 

ciblage régional.  

g. Supports de publicité extérieurs : des supports de publicité 

extérieurs sous forme d’affiches, de bannières, de 

publicités ou de panneaux d’affichage dans les transports 

en commun pour les centres communautaires, les centres 

pour personnes âgées, les dépanneurs dans les régions 

rurales et éloignées ainsi que des publicités dans les rues 

des grandes régions urbaines seront créés afin de toucher 

un large public, en particulier ceux qui sont plus difficiles à 

atteindre avec les autres canaux proposés. Ces 

communautés vulnérables peuvent avoir un accès limité 

aux autres canaux payants.  

l. Webinaires : une série de webinaires explicatifs en direct ou 

préenregistrés sera mise en place afin de couvrir les principaux aspects 

du processus de réclamation. Ces webinaires seront offerts en français 

et en anglais et seront publiés sur le site Web afin que les membres du 
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groupe puissent les visionner sur demande. Des versions sous-titrées 

des webinaires dans d’autres langues autochtones pourraient être 

produites et offertes en ligne.  

m. La sensibilisation pourra être menée au moyen de multiples canaux, y 

compris, sans toutefois s’y limiter, au moyen de courriels directs, de 

publications et d’appels téléphoniques destinés aux groupes 

communautaires sur Facebook. Le réseau de communautés et de 

centres culturels sera régulièrement mis à jour et élargi. 

n. Afin d’atteindre les personnes les plus vulnérables, des programmes de 

sensibilisation locaux seront mis en place dans les centres urbains qui 

ont généralement des liens étroits avec les populations en situation 

d’itinérance, des programmes culturels seront proposés aux personnes 

incarcérées dans tout le pays ainsi qu’aux organismes d’hébergement 

locaux, aux banques alimentaires locales, aux centres locaux de 

traitement de la toxicomanie, aux centres de santé communautaires et 

aux missions locales qui ont des liens étroits avec les foyers de 

transition et les personnes en situation d’itinérance.  

o. Vidéos éducatives et modules interactifs : des vidéos éducatives et des 

modules interactifs seront créés pour aider les membres du groupe en 

leur fournissant des informations sur le processus de réclamation et en 

mettant l’accent sur les demandes d’indemnisation successorales ainsi 

que sur les soutiens et les ressources offerts. Ces ressources seront 

enregistrées sur une clé USB, qui sera mise à la disposition des 

établissements pénitentiaires ou des communautés qui ont des 

problèmes de connectivité. 

p. Efforts supplémentaires de sensibilisation et de communication, comme 

le fournisseur de services de signification d’avis ou d’autres parties l’ont 

déterminé : des occasions de fournir aux membres du groupe des 

informations supplémentaires sur l’entente de règlement et le processus 

de réclamation peuvent se présenter tout au long de la mise en œuvre 

du plan de notification.  
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b. La surveillance des médias et des réseaux sociaux et des réponses aux 

questions des membres du groupe permettra d’élaborer des documents destinés 

à dissiper la confusion, à corriger la désinformation et les fausses informations et 

à prévenir les actions prédatrices auxquelles les membres du groupe pourraient 

être confrontés.  

c. Rapports réguliers, accompagnés de recommandations : le fournisseur de 

services de signification d’avis surveillera le rendement de la campagne et 

fournira des rapports réguliers contenant des observations et des 

recommandations aux fins d’améliorations. 

8. RÔLE DU FOURNISSEUR DE SERVICES DE SIGNIFICATION D’AVIS  

a. Le fournisseur de services de signification d’avis joue un rôle important lorsqu’il 

s’agit de s’assurer que les informations relatives au recours collectif des hôpitaux 

fédéraux indiens sont communiquées de manière claire et respectueuse et de 

façon à toucher le plus grand nombre possible de membres du groupe. Les 

modalités de l’entente de règlement guident son travail, qui est axé sur la 

communication, la sensibilisation et la connaissance de la communauté. 

b. Le fournisseur de services de signification d’avis assume les responsabilités 

suivantes : 

a. Distribuer les avis publics officiels : ces avis comprennent les avis 

détaillés et abrégés qui expliquent qui sont les personnes admissibles, 

le but de l’indemnisation proposée et les sources à consulter pour 

obtenir plus d’informations. Ces avis sont publiés en plusieurs langues 

et formats. 

b. Tenir à jour le site Web officiel : en collaboration avec les parties, le 

fournisseur de services de signification d’avis gère le contenu du site 

Web du règlement, en veillant à ce qu’il soit à jour, exact et conforme à 

toutes les normes d’accessibilité et de confidentialité. 

c. En collaboration avec l’administrateur des demandes, veiller à ce que 

les membres du groupe aient accès à une ligne d’information sans frais 

pour répondre à leurs questions, leur fournir un soutien direct pour 

remplir les formulaires de réclamation et les aiguiller vers des services 

de soutien en matière de santé mentale et de mieux-être.  
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d. Gérer les réseaux sociaux et la communication publique : cela 

comprend la mise à jour des pages Facebook et Instagram officielles, le 

partage de publications approuvées et la surveillance de la 

mésinformation, de commentaires blessants ou de divulgations de 

traumatismes. 

e. Produire et mener des campagnes de sensibilisation : le fournisseur de 

services de signification d’avis planifie et déploie des efforts en matière 

d’éducation du public au-delà des avis, tels que des annonces à la 

radio ou des campagnes de sensibilisation axées sur les Aînés. Ces 

campagnes sont particulièrement importantes pour atteindre les 

membres du groupe vivant dans des régions nordiques, rurales ou 

éloignées. 

f. Surveillance et réponse à la mésinformation : le fournisseur de services 

de signification d’avis est responsable de surveiller, d’analyser et, le cas 

échéant, de traiter les cas d’informations fausses ou trompeuses 

diffusées en dehors des canaux officiels, en particulier lorsqu’elles 

peuvent semer la confusion ou nuire aux membres du groupe. 

g. Fournir des documents traduits et accessibles : le fournisseur de 

services de signification d’avis veille à ce que tous les documents 

destinés au public soient disponibles dans les langues approuvées, y 

compris les langues autochtones dans la mesure du possible, et qu’ils 

respectent les normes en matière de langage clair et de prise en 

compte des traumatismes. 

h. Communication des progrès réalisés : le fournisseur de services de 

signification d’avis est également tenu de communiquer aux 

communautés les progrès globaux réalisés. Il peut s’agir de mises à 

jour sur le processus de réclamation et les dates importantes. 

i. Dans tous les cas, le fournisseur de services de signification d’avis n’est 

pas responsable d’évaluer les demandes d’indemnisation ou de 

prendre des décisions concernant l’indemnisation, ni d’informer les 

demandeurs des décisions ou de leur fournir des mises à jour sur leurs 

demandes d’indemnisation. Cette tâche incombe à l’administrateur des 
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demandes. Le rôle du fournisseur de services de signification d’avis est 

de faciliter la compréhension, de réduire la confusion et d’honorer les 

expériences des membres du groupe en faisant en sorte que les 

informations soient aussi claires et accessibles que possible. 

 


